
  Titre


  
    PATRICIA FAGUÉ


     


     


     


     


    NÉS SOUS X


     


     


    ENQUÊTE

    SUR UN SCANDALE FRANÇAIS

  


  Copyright


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


   


  
    Direction éditoriale : Stéphane Chabenat


    Éditrice : Pauline Labbé


    Conception graphique et mise en pages : Pinkart Ltd


    Conception couverture : MaGwen


     


    Les éditions de l’Opportun


    16 rue Dupetit-Thouars


    75003 Paris


     


    www.editionsopportun.com

  


  
    Avant-propos


    Lorsque, en mars 1992, j’ai fait mes premiers pas dans la vie active comme journaliste pour l’émission Perdu de vue sur TF1, j’étais loin d’imaginer qu’il soit envisageable, réalisable, de disparaître du jour au lendemain, sans plus donner de nouvelles à ses proches. Pourquoi en arrivait-on à de tels extrêmes ? Par quels processus passait-on pour décider, un jour, de fuir sa propre existence et d’abandonner par là-même ceux qui nous entourent et pire, ceux à qui on a donné la vie ?


    De ceux qui restent je découvrais la solitude, le désespoir, la douleur du manque, du vide abyssal creusé par ce père qui n’avait pas choisi de le devenir, par cette mère qu’on avait effacée d’une croix ou d’un trait de typex.


    Comment pouvait-on survivre à un tel traumatisme ? À l’expérience de passer toute son existence à chercher ses parents ou son enfant, sans possibilité aucune de se retrouver ? Petite, j’avais été marquée par un livre, Le pays où l’on n’arrive jamais d’André Dhôtel, qui contait la quête éperdue d’une adolescente à la recherche de sa « maman Jenny », qu’elle finissait par retrouver. J’avais ressenti au plus profond de moi l’ivresse de ces retrouvailles. Et voilà que je me trouvais confrontée à des milliers de gens qui n’avaient pas eu cette chance, et par la même occasion, à ma propre histoire.


    Quelques mois après mon engagement à TF1, ma mère me révélait le plus naturellement du monde que ma grand-mère paternelle était née de parents inconnus ! Un non-dit, un oubli plutôt qu’un secret de famille, qui éclairait soudain mon intérêt et ma vocation envers les enfants abandonnés.


    Aussi, quand Bernard, ancien pupille sexagénaire, m’a contactée au début des années 2000 pour me demander de l’aider à retrouver sa génitrice, celle qui l’avait conçu, porté, accouché, je mis tout mon cœur à l’ouvrage pour panser sa plaie. Il était né « sous X » le 2 janvier 1942 à 23 h 45 à Paris XIIIe avec, pour toute identité, trois prénoms, Jean, Pierre, et Marcel. Sa mère se prénommait Jeanne. C’est tout ce qu’il savait de son histoire.


    Comme nombre de ses semblables, et pour des raisons de santé physique et mentale aujourd’hui unanimement admises, Jean-Pierre-Marcel, rebaptisé Bernard depuis son adoption, était à la recherche de ses origines.


    Un détail simplement le différenciait des autres pupilles : il n’existait de trace de sa naissance et de son adoption nulle part. Les services de l’Enfance ne l’avaient jamais répertorié et la fondation reconnue d’utilité publique qui l’avait recueilli s’était mystérieusement volatilisée.


    Au fil des semaines, je m’aperçus qu’il n’était pas le seul dans ce cas. Une dizaine d’autres enfants adoptés par le biais de la même organisation de bienfaisance – la Fondation d’Heucqueville (1935-1979) – avaient fait des observations analogues : au secret de leur naissance s’ajoutait celui de leurs premières années. Personne n’était capable de leur dire ce qu’avait été leur vie avant leur arrivée dans leurs familles adoptives.


    Je devais surtout découvrir que tout ce qui touchait de près ou de loin à cette œuvre d’adoption privée avait été supprimé.


    Il m’a fallu reconstituer, pièce après pièce, l’histoire de la Fondation d’Heucqueville pour comprendre qu’à l’instar de la majorité des œuvres privées1, celle-ci cachait l’existence d’un trafic d’enfants au niveau national dont l’accouchement sous X – que la France restait l’un des derniers pays à maintenir – était le premier maillon.


    J’ai donc repris ici, en la réactualisant, une partie de mon précédent ouvrage, Né sous X – Enquête sur l’abandon (paru en 2004), dans lequel je démontrais le mécanisme parfaitement huilé employé par les œuvres d’adoption et les maternités catholiques pour satisfaire le lobby adoptif. Un circuit qui consistait à démarcher les futures mères, à les inciter à l’abandon, puis à les faire accoucher sous X dans des lieux tenus secrets, tout en violant leur droit à revenir sur leur « décision » dans le délai imparti, pour ensuite vendre leurs enfants avant de détruire les dossiers les concernant, le tout avec la complicité de l’État, de l’Église, du corps législatif et médical.


    Avec les années, des témoignages toujours plus alarmants sont venus étoffer mon enquête. Tout comme les victimes des Sœurs de la Madeleine en Irlande, des Françaises, mais aussi des Belges et des Suisses racontaient le calvaire que leur avaient fait endurer des religieuses, notamment celles de la Congrégation des Petites Sœurs des Maternités Catholiques de France, pourvoyeuses d’enfants destinés aux organismes d’adoption.


    Ces mères, de leur côté, cherchaient aussi les enfants qu’on leur avait volés. Tout comme les pères mais aussi les frères, sœurs et grands-parents, ces grands oubliés du système ; c’était l’ensemble du noyau familial qui était brisé. Toutes témoignaient des « pressions », parfois des « tortures » qu’elles avaient subies.


    En dépit de leur caractère obligatoire et imprescriptible, les dossiers de ces pupilles étaient majoritairement « vides » lorsqu’ils n’avaient pas été « brûlés ». C’était le prix qu’avait coûté le silence contraint de leurs mères et il n’était pas certain que le lobby adoptif souhaite voir dévoilés au grand jour d’éventuels arrangements sans grand panache. Quelle valeur « fondamentale » autre que le secret serait à même d’écarter cette éventualité ?


    Il m’apparaissait évident que supprimer l’accouchement sous X reviendrait à mettre en lumière ces dysfonctionnements graves du système adoptif français. Aucune autre raison, à mes yeux, si ce n’est celle de faire le jeu d’adoptants en mal d’enfants, ne le justifiait encore, et certainement pas celle qui consistait à le présenter comme un rempart aux « infanticides, aux abandons sauvages ou au déroulement de grossesses et d’accouchements dans des conditions susceptibles de mettre en danger la santé tant de la mère que de l’enfant. »


    Rien d'autre pourtant ne suffirait à apaiser le désespoir, le désarroi, les revendications des centaines de milliers de citoyens concernés par cette « exception » française. Ni les « aménagements » de la législation, ni même la création du Cnaop2 en 2002, qui ne faisaient en réalité que la renforcer : depuis la loi n° 96-604 dite « Mattéi » du 5 juillet 1996, le délai de rétractation de trois mois accordé aux mères était réduit à deux mois et le Cnaop, dirigé par des partisans de l’accouchement sous X, souvent eux-mêmes parents adoptifs, verrouillait désormais tous les accès aux recherches individuelles jusqu’alors autorisées.


    À défaut d’avoir supervisé, pendant toutes ces années, les conditions d’abandon et d’adoption de ces enfants, ce même lobby s’évertuait à présent à contrôler bien plus qu’à faciliter les rapprochements familiaux qu’il avait annihilés, en proposant aux mères de « déposer des éléments non-identifiants » dans un dossier souvent inexistant ou en « donnant connaissance » aux enfants de l’identité de leur génitrice à leur majorité.


    Dans le même temps, au nom de « l’intérêt supérieur de l’enfant », protégé par diverses mesures dont la Convention internationale des droits de l’enfant, il partait à la conquête de nouveaux territoires pour répondre à la demande, toujours plus forte, de candidats à l’adoption.


    L’affaire de L’Arche de Zoé en 2007 a illustré, récemment encore, la toute-puissance de ces réseaux et l’impunité dont ils continuent de bénéficier…


    Plus qu’hier et, avec l’arrivée sur le marché des enfants de la PMA et de la GPA, certainement bien moins que demain. Ce livre en est la plus criante démonstration.

    


    
      
        1 Rebaptisées depuis Organismes Autorisés pour l’Adoption (OAA).

      


      
        2 Le 22 janvier 2002, la loi n°2002-93 relative à l’accès aux origines des personnes adoptées et pupilles de l’État, institue le Cnaop – Conseil National d’Accès aux Origines Personnelles – pour permettre aux enfants nés sous X et à leurs mères de se retrouver.

      

    

  


  BON À SAVOIR


  QUEL NOM POUR UN ENFANT NÉ SANS FILIATION ?


  Les enfants nés sans filiation sont déclarés en mairie sous deux ou trois prénoms, parfois quatre. Le dernier leur tient lieu de patronyme jusqu’au prononcé de leur adoption. Dans les années quarante et cinquante, l’état civil imposait de choisir ce dernier prénom parmi les suivants.


  Pour les garçons : Armel, Arnauld, Aubert, Aubin, Aubry, Baudoin, Baudry, Benoît, Bérard, Bernier, Bertrand, Blanchard, Blandin, Brice, Catel, César, Chaumond, Chéron, Condé, Cyrille, Donatien, Dreux, Emmeran, Érard, Eudes, Evrard, Fabien, Ferréol, Fleury, Gaucher, Géraud, Germain, Godard, Gonthier, Hardouin, Hervé, Jude, Lambert, Léger, Liévin, Mamert, Martial, Maurin, Médard, Merry, Morand, Nicolas, Norbert, Patrice, Rembert, Richard, Roch, Romain, Séverin, Silvère, Sylvestre, Thibaut, Thierry, Valbert, Vital, Vincent.


  Pour les filles : Alvère, Argine, Aure, Aveline, Bertause, Bertille, Blandine, Damiette, Dole, Firmine, Gavine, Hilde, Kinnie, Laurienne, Libière, Lilieuse, Mauberte, Nancy, Nicette, Patrice, Pia, Reinelde, Rolleinde, Sabine, Savine, Sybille, Tècle, Vérone, Ybergue, Ysole, Zite.


  
    Chapitre 2 

    Naissance des œuvres

    d’adoption privées


    Les pouponnières ne sont pas faites pour sortir de l’eau des enfants qui se noient, elles sont faites pour les empêcher de tomber à l’eau.


    M. Fernand Dubief,


    Directeur de l’Hygiène du premier âge

    à la Préfecture de Police de Paris, 1922


    Un siècle après le combat de Napoléon, qui avait mis un point d’honneur à accorder aux familles françaises la possibilité d’adopter des enfants d’un autre sang, les hécatombes de la Première Guerre mondiale provoquent un regain d’intérêt pour les nouveau-nés abandonnés. Sur les 3 500 enfants « assistés » que compte Paris en 1920, 2 000 ont trouvé une famille.


    Dans ce contexte, les premières œuvres d’adoption privées font, en France comme à l’étranger, leur apparition. Face au portrait peu engageant de l’Assistance publique dressé par les pédiatres, elles doivent aussitôt se résigner à faire de la lutte contre la mortalité infantile leur principal cheval de bataille. Depuis la Révolution, les statistiques démontrent en effet invariablement que plus de la moitié des nourrissons pris en charge par l’État, élevés en commun, succombent avant d’avoir atteint l’âge d’un an. La même cuillère sert à examiner toutes les gorges, le même thermomètre, vaguement nettoyé sur un coin de tablier, passe d’un rectum à l’autre, la literie n’est jamais désinfectée. Si les nourrissons ont l’avantage d’être élevés au sein par des nourrices sédentaires, le sein passe lui aussi de bouche en bouche, sans avoir été lavé. Un seul sein ne suffit de surcroît pas à nourrir toutes les bouches. Les bébés sont alors nourris d’eau panée, de crème de pain au lait ou au gras ou encore de lait de vache ou de chèvre. Un médecin rapporte que :


    « Si l’enfant criait, on lui préparait une sucette. La religieuse du service avait du biscuit écrasé dans une de ses poches. Elle y plongeait une main rarement lavée, elle en retirait une pincée de miettes qu’elle plaçait dans un chiffon de toile à cataplasme dont elle faisait un cornet. Ce cornet était trempé dans un pot à confiture à demi rempli d’un julep10 gommeux exposé à tous les germes. La sucette était introduite dans la bouche de l’enfant qui tétait et, en une nuit, attrapait le muguet11. Le matin, il était rose et frais, la nuit il était bleuâtre, refroidi et moribond ; il était « tourné », disaient les religieuses. »


    Tout est donc mis en œuvre pour décourager les mères d’abandonner leur enfant. Sur les murs de l’Hospice Saint-Vincent de Paul à Paris, une affiche représentant un nourrisson tendant les mains, porte la légende « Maman, ne m’abandonne pas ! ». Les préposées aux abandons sont chargées d’énumérer les avantages accordés par l’État aux mères qui renoncent à leur projet : hébergement à la maison maternelle, secours immédiat de premier besoin, allocation mensuelle aux enfants secourus. Les conséquences de l’abandon sont, en revanche, très lourdes : la mère dispose d’un délai d’un mois pour reprendre son enfant12. Passé ce délai, elle perd toute trace de lui. Privé d’identité, ce dernier se voit octroyer un numéro matricule, un chapelet de bois à grains blancs scellé d’une médaille à ce numéro et un livret qui recueillera son histoire jusqu’à sa majorité. Sa mère ne reçoit d’autre nouvelle que, chaque trimestre, les mots vivant ou décédé.


    Ce que les fonctionnaires de l’Assistance publique n’avouent pas aux mères, c’est qu’en leur octroyant les quelques 3 000 francs d’aumône qui s’échelonneront sur deux ans, l’État échappe à une charge d’au moins 25 000 francs si l’enfant lui était confié.


    La création de pouponnières privées, pour renforcer cette politique sanitaire et sociale, incite le corps médical à réétudier la question de l’élevage13 en commun des nourrissons dont les expériences ont progressivement été abandonnées au cours des décennies passées.


    Depuis la constitution en 1857 à Paris de l’Œuvre de l’Adoption, reconnue d’utilité publique le 26 février 1870, plusieurs associations et personnes privées se penchent sur le sort de ces orphelins.


    Le 18 février 1917, l’Entr’aide des Femmes Françaises voit le jour grâce à quelques infirmières de l’hôpital militaire du Grand Palais sous l’inspiration de Madame Gaston Thalheimer, infirmière-major.


    Destinée à lutter contre la dépopulation, l’Entr’aide des Femmes Françaises vient d’abord en aide aux jeunes mères en leur procurant des layettes et autres avantages en matériel avant d’élargir sa mission première à l’élevage des enfants des ouvrières des usines de guerre. Une section « Adoption familiale » est ouverte au sein de ses locaux, au 99 rue de Prony dans le XVIIe arrondissement ; elle est placée sous la responsabilité du comte Marie-Charles Vigneron d’Heucqueville, président honoraire au Tribunal civil de la Seine depuis peu.


    Ce fils de bonne famille originaire de Montpellier est arrivé à Paris l’année de ses huit ans, en 1879, son père Georges, vérificateur de l’enregistrement des Domaines et du Timbre, ayant été promu sous-chef au ministère des Finances. Vingt ans plus tard, Marie-Charles achèvera brillamment son diplôme de Droit par la publication d’une thèse sur « La condition des mineurs en droit pénal ». Tout sourit à ce généreux et charismatique juriste à une exception près : Marie-Charles, contrairement à ses frères cadets Julien et Raoul, ne peut offrir d’héritier à son épouse, la riche Américaine Madeleine Cahn. Véritable Saint-Vincent-de-Paul moderne, il choisit alors d’axer ses préoccupations sur le développement de l’adoption, qui devient d’autant plus urgent à ses yeux que les fils perdus à la guerre doivent être remplacés et les foyers dévastés reformés.


    Cinq mois après sa création, le 14 juillet 1917, l’Entr’aide des Femmes Françaises14 est reconnue œuvre de guerre par la Préfecture de Police. Une petite pouponnière de quinze berceaux lui est adjointe à la Cité des Fleurs à Paris. Elle reçoit presque aussitôt le soutien du corps médical, grâce au docteur V. Wallich, professeur agrégé à la Faculté de Médecine de Paris et membre de l’Académie de Médecine, qui lui attache un comité formé de la plupart des pédiatres des hôpitaux de Paris. La directrice de l’école de Sèvres, Mademoiselle Amieux, implique de son côté le monde universitaire. Des lycéens se cotisent pour entretenir les berceaux et des professeurs conçoivent un enseignement de puériculture. Un an après la fondation de cette première pouponnière, une succursale est créée à Moulins, puis d’autres à Boulogne-sur-Seine, Fontenay-aux-Roses et Épernay.


    Le 12 mars 1921, l’œuvre de l’Entr’aide des Femmes Françaises est reconnue d’utilité publique, bien qu’aucun texte ne réglemente alors les pouponnières ; une lacune juridique qui autorisera très vite bien des abus… Ces établissements « libres » ne sont soumis qu’aux rares lois ou décrets relatifs à la protection des enfants du premier âge.


    La loi Roussel du 13 décembre 1874 notamment, a instauré la surveillance de l’autorité publique – le Préfet, assisté d’un comité départemental et d’un comité supérieur institué par le ministère de l’Intérieur – sur tout enfant âgé de moins de deux ans placé moyennant salaire en nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile de ses parents. Le refus de recevoir la visite du médecin inspecteur ou de tout autre personne déléguée en vertu de cette loi est puni d’une amende de cinq à quinze francs. Toute personne qui place un enfant en nourrice ou en garde moyennant salaire est tenue, sous les peines portées par l’article 346 du Code pénal toujours en vigueur, d’en faire la déclaration à la mairie de la commune où a été faite la déclaration de la naissance de l’enfant ou à la mairie de la résidence du déclarant en indiquant le lieu de naissance de l’enfant, et de remettre à la nourrice un bulletin contenant un extrait de l’acte de naissance de l’enfant qui lui est confié. Il est exigé des nourrices, sous les peines portées à l’article 342 du Code pénal, qu’elles fassent la déclaration de l’arrivée de l’enfant sous trois jours et déposent le fameux bulletin à la mairie de la commune de leur domicile. De même, elles doivent déclarer les décès dans les vingt-quatre heures. Un registre spécial, rapportant l’ensemble de ces informations, est ouvert dans les mairies, vérifié tous les ans par le Juge de paix qui en fait un rapport au Procureur de la République, qui le transmet à son tour au Préfet. Si le Préfet est seul habilité à interdire à une nourrice d’exercer, cette interdiction s’applique également aux pouponnières, dans le cas où l’établissement est mal tenu et les enfants délaissés.


    Le décret du 2 mai 1897, concernant l’établissement et l’inspection des crèches, a également donné tous pouvoirs au Préfet mais il ne s’applique pas aux pouponnières pour deux raisons. Tout d’abord, « la crèche, est-il précisé dans l’article Premier, a pour objet de garder et de soigner les enfants en bas âge pendant les heures de travail de leur mère. » Une définition qui ne répond pas à l’activité des pouponnières. Enfin, elle est sous la surveillance d’une « directrice ». Or, si les pouponnières étaient soumises à ce décret, les médecins ne pourraient ni en créer, ni les diriger. Après avoir obtenu l’autorisation du Préfet, les pouponnières sont donc libres de fonctionner sans entrave administrative, sous les seules inspections médicales des comités locaux et des médecins.


    Dès 1920, l’Œuvre de l’Adoption étend ses activités à Lille avec la création de sa première filiale, l’Adoption des Tout-Petits.


    À Paris, Marie-Charles d’Heucqueville s’adjoint les services de son frère Raoul, devenu pédiatre. Il lui confie la direction du service médical de la pouponnière de l’Entr’aide des Femmes Françaises, installée dans une ancienne résidence privée à Boulogne-sur-Seine.


    Pendant deux ans, Raoul procède à de nouvelles expérimentations médicales et alimentaires et observe le comportement de près de cent nourrissons « séparés » de leur famille et élevés ensemble. Sa méthode remporte un tel succès – malgré l’épidémie de grippe meurtrière qui sévit en janvier 1920 et les maladies contagieuses, le nombre de nourrissons reçus dans des conditions de santé normale, sans tare, qui sont morts pendant les vingt-et-un premiers jours d’observation est minime – qu’il s’essaye à convaincre le monde médical du bien-fondé des pouponnières. Il n’a aucun mal à démontrer pourquoi ces enfants « assistés », qui n’avaient jusqu’alors aucune chance de survie, peuvent désormais passer le cap de la première année. Allaités artificiellement avec une nourriture adaptée par des berceuses15, isolés des malades contagieux, les enfants y séjournent jusqu’à l’âge de 13 mois, âge auquel ils commencent à marcher et à propager des maladies épidémiques.


    Bien qu’encore très discutées, ces « crèches permanentes », ces pouponnières « modernes » réservées exclusivement aux enfants bien portants en bas âge dont les mères travaillent, sont pourtant considérées comme l’unique remède à la mortalité des enfants sains mis en nourrice, ou placés dans des hospices conçus pour de courts séjours et sans personnel compétent. Les enfants malingres, chétifs, tarés et débiles y sont totalement prohibés.


    On trouve, à cette époque, peu d’équivalents des pouponnières françaises à l’étranger. Une institution retient cependant l’attention de Raoul d’Heucqueville : The Training School de Londres. Cet établissement de luxe reçoit vingt bébés de la naissance à 4 ans payant un prix de pension assez élevé. Ils vivent au grand air dans un immense parc, se partageant une chambre à quatre et deux berceuses chacun. Ces dernières font un stage d’un an, au cours duquel elles apprennent les rudiments en matière de puériculture.


    Après l’Œuvre de l’Adoption et l’Entr’aide des Femmes Françaises, l’Adoption Française est à son tour déclarée en Préfecture de Paris le 19 avril 1926. Elle s’efforce « de faciliter l’adoption, par tous les moyens, guidant dans leur choix les familles adoptives et venant au secours des enfants abandonnés ou sur le point de l’être (…) ». Elle s’évertue à « alléger les charges publiques en diminuant le nombre des enfants assistés (…) ». Le secret « le plus absolu » doit être gardé par les membres de l’association, notamment par sa Secrétaire générale Marcelle Riembault qui en a elle-même déposé les statuts au commissariat de Javel, situé au pied de son domicile parisien. Dans son Assemblée Générale du 20 mars 1933, l’Adoption Française se targue d’être « le trait d’union entre les enfants sans mère et les bras maternels qui cherchent un enfant à bercer. »


    Il faut dire qu’en cette année 1933, bien que l’hospice des Enfants Assistés à Paris ne compte plus que 886 enfants abandonnés – 475 garçons et 411 filles – soit quatre fois moins qu’une dizaine d’années auparavant16, les familles disposées à recueillir un ou plusieurs enfants manquent encore. Pour y remédier, l’État promulgue, en deux ans seulement, deux lois en faveur de l’adoption17.


    Essentiellement préoccupée de questions intéressant la « race », l’Adoption Française veut conserver au pays le plus de vies possibles et éviter que les sans-foyer souvent de bonne origine, que seules les circonstances irrégulières de leur naissance font abandonner, ne s’en aillent à la dérive vers le vagabondage et le désordre social. Elle désire qu’on lui « signale tous les cas d’enfants abandonnés ou sur le point de l’être. Composée uniquement de spécialistes, l’Adoption Française, œuvre indépendante reconnue d’utilité publique », met toute son expérience et ses moyens à la disposition des familles désirant adopter. L’Adoption Française ne sera en réalité reconnue d’utilité publique que le 6 août 1945. Sa dissolution interviendra quelques jours après.


    Pour mieux lutter contre le vagabondage et le désordre social qui font aussi partie de ses préoccupations, Marie-Charles d’Heucqueville finit par créer sa propre association, un an avant sa mort, au sein même des locaux de l’Entr’aide où il dirige toujours le département des adoptions. Il veut que la Fondation d’Heucqueville « favorise dans toute la France l’organisation, par la création ou l’installation d’abris, de crèches ou de pouponnières, de « sections d’adoptions » composées d’enfants sains et en bonne santé destinés à être adoptés, et réunisse sur l’origine de ceux-ci et sur les adoptants tous renseignements utiles. Elle doit diriger et faciliter les formalités de l’adoption légale.18 »


    Mais ce que Marie-Charles veut surtout, c’est faire de son œuvre sa légataire universelle. Cette décision ne trouve pas seulement sa source dans des considérations d’ordre familial ; gagné par la maladie, il sent sa mort prochaine et n’a aucun descendant à qui transmettre ses biens hormis deux neveux, Raoul Jr et Paule, les enfants de Georges. Il est aussi motivé par un événement qui, s’il ne défraiera la chronique que bien plus tard – dans les années soixante – n’en secoue pas moins la bourgeoisie parisienne : la fausse naissance mais la vraie adoption du fils Guillaume, plus connu sous le nom de « l’affaire Walter ».


    Ce fait divers n’échappe d’autant pas à Marie-Charles qu’il se déroule à deux pas de chez lui et dans son cercle de relations. L’affaire Walter débute peu avant le décès, en octobre 1934, du richissime collectionneur d’art Paul Guillaume. Ce fils de financier, également rédacteur sous le pseudonyme de Jacques Villeneuve de sa propre revue Les Arts à Paris, est alors aussi célèbre pour ses collections de tableaux de maîtres que pour les frasques de son épouse Juliette, dite Domenica. Juliette Lacaze, de son vrai nom, n’est au départ qu’une petite vendeuse de la rue La Fayette, mais sa beauté et son intelligence l’ont hissée au rang de future héritière de l’une des plus grandes fortunes de la capitale.


    Au gré de ses humeurs, elle rentre chez elle avenue du Bois19 tantôt au bras de son mari Paul Guillaume, tantôt à celui de son amant Jean Walter, un riche industriel propriétaire des mines de Zellidja au Maroc. L’idée d’un scandale ne les effleure même pas. « Leur statut social et financier les place au-dessus de conventions jugées petites-bourgeoises. En même temps qu’ils se partagent la même femme, Paul Guillaume et Jean Walter se lient d’une complexe amitié où se mêlent la jalousie, la compétition, la reconnaissance réciproque de deux personnalités hors-pair, la méfiance de deux fauves chassant sur le même territoire, le respect de chacun pour la réussite exemplaire de l’autre. Domenica est fascinée par le jeu trouble dont elle est l’atout. » C’est en ces termes que Florence Trystram, petite-fille du directeur adjoint de Jean Walter, décrit les mœurs particulières de ce couple de grands bourgeois comme tant d’autres20. Paul Guillaume a beau tolérer la présence sous son toit de l’amant de sa femme, il ne l’a pas moins menacée de léguer sa collection à une fondation si elle ne se décide pas à lui donner un héritier21. C’est donc spontanément que, lorsque son mari meurt d’une septicémie le 1er octobre 1934, Domenica s’empresse de simuler cette grossesse dont elle ne voulait pas. Jean Walter, qu’elle épouse en secondes noces, la soutient dans ses tractations pour « trouver » le nouveau-né. C’est à Marcelle Riembault, la Secrétaire générale de l’Adoption Française, que les amants s’adressent.


    Cette brillante juriste, employée un temps place Vendôme dans l’étude de Maître Henri Goirand, avoué près la Cour d’appel de Paris, a déjà permis l’adoption de nombreux enfants dont les quatre de sa sœur aînée Camille.


    Deux mois après le décès de Paul Guillaume, le 30 novembre 1934, un enfant « né de père et de mère inconnus » est déclaré à la mairie du XIVe arrondissement. Comme le veut l’usage, on lui donne plusieurs prénoms dont le dernier servira de patronyme. Ce sera Jean-Pierre, et Guillaume… Décrite dans la presse de l’époque comme la « présidente d’une officine louche d’adoption22 », Marcelle Riembault aurait ainsi offert à Domenica sa meilleure assurance contre un éventuel déshéritage.


    C’est dans ce contexte que Marie-Charles d’Heucqueville prépare sa succession : entre le 26 avril 1934 et le 24 juillet 1935, il dépose plusieurs testaments et codicilles chez son notaire et sollicite pour sa Fondation d’Heucqueville la reconnaissance d’utilité publique auprès du ministre de l’Intérieur. Au-delà de ses effets proprement juridiques, ce « label » officiel confèrerait à son association une légitimité particulière dans son domaine d’action et constituerait de fait un critère de choix pour les donateurs. En contrepartie, le fonctionnement de la Fondation d’Heucqueville serait contrôlé par les pouvoirs publics. Bien que cette reconnaissance soit généralement obtenue à l’issue d’une procédure aussi lourde que complexe, Marie-Charles l’obtient le 21 mars 1935, ainsi qu’en atteste le Journal Officiel. Le 27 septembre suivant, le père de la Fondation d’Heucqueville s’éteint.


    En vertu des actes notariés, c’est Raoul d’Heucqueville qui est désigné pour vendre « tout le mobilier meublant dépendant de la succession de son frère, à l’exception des objets de famille. »


    Cette vente fait l’objet d’une publicité sans précédent dans les catalogues spécialisés et les plus gros journaux de l’époque : le Moniteur des ventes, La Gazette de l’Hôtel Drouot, Beaux-Arts, Le Figaro, Le Temps, Les Débats, Excelsior, Écho de Paris, Le Jour, L’Intransigeant, Liberté, Daily Mail, New York Herald, Apollo, Ventes Publiques, Burlington Magazine, La Semaine à Paris, Aux Écoutes, Amour de l’Art et la Gazette des Beaux-Arts.


    Elle rapporte à la Fondation 1 357 238,60 francs nets. À cette somme s’ajoutent l’appartement de Marie-Charles du 38 avenue Foch, évalué 1 500 000 francs, ainsi que diverses valeurs mobilières, l’ensemble de la succession étant estimé dix millions de francs. Il est convenu que les fonds provenant du legs seront versés au fond de réserve de l’établissement et que le revenu sera affecté à l’organisation et au fonctionnement dans toute la France des « sections d’adoption ». Le tout sera administré par le Conseil de l’œuvre composé, outre le président Marie-Charles d’Heucqueville, fondateur et membre à vie, des ministres de la Justice et de la Santé Publique ou de leurs représentants et de cinq membres. Les statuts de l’œuvre précisent : « Parmi ces cinq membres devra impérativement être choisi un membre de l’Institut, Académie des Sciences Morales et Politiques et un membre de l’Académie de Médecine. Un membre de la famille d’Heucqueville, représentant de cette famille jusqu’à extinction, devra toujours faire partie du Conseil à partir du décès du fondateur. Il sera choisi par les membres du Conseil et nommé à vie. »


    Ce Conseil d’origine reste un mystère. Ni la préfecture, pourtant tenue par la loi de 1901 d’en conserver et d’en communiquer la composition, ni le ministère de l’Intérieur qui a constitué l’unique « dossier » de la Fondation d’Heucqueville archivé sous la cote 19910855 – article 11, n’ont été en mesure de lever ce voile.


    Les raisons en sont troubles. À l’exception de Raoul, qui se voit attribuer la présidence de l’œuvre et de son fils Georges qu’il nomme comme directeur, on sait de source sûre, et bien qu’Alain Pompidou s’en défende23, que Georges Pompidou y adopte son fils et y occupe le poste de trésorier de l’œuvre depuis « au moins 1948 », date à laquelle Marie-Pilar Renaudie24 est employée à la Fondation d’Heucqueville en qualité de lingère. Cette information est confirmée par Denise Allard, la veuve de Georges d’Heucqueville, et par d’autres personnes dont nous reviendrons sur les témoignages.


    L’adoption de cet enfant par le futur président de la République peut-elle à elle seule justifier le mystère qui entoure ce Conseil ? On pourrait le penser si Alain avait été préservé de cette vérité. Or, il en a été informé dès l’adolescence. Alors ?


    L’altruisme de Georges Pompidou n’a jamais été, non plus, un secret pour quiconque. Directeur de cabinet du président Charles de Gaulle puis, dans les années cinquante, de la banque Rothschild, il soutient déjà l’action de la Fondation Anne de Gaulle dont il a accepté de devenir le Secrétaire général. D’après Roland Janny25 et Adrienne Nau26, respectivement trésorier de la Fondation d’Heucqueville dans les années soixante-dix et directrice de la pouponnière de l’œuvre entre 1960 et 1967, Pompidou, Premier ministre depuis le 14 avril 1962, gère toujours la comptabilité de la Fondation en 1968. Il démissionnera de son Conseil l’année suivante, celle de son élection à la tête de l’État français.


    Quoi qu’il en soit, forte du legs de Marie-Charles, la Fondation d’Heucqueville quitte le 31 octobre 1936 les modestes locaux qu’elle partage avec l’Entr’aide des Femmes Françaises pour se porter acquéreur d’un immeuble situé 81-85 boulevard de Montmorency dans le XVIe arrondissement de Paris. L’achat est réalisé pour 1 100 000 francs.


    Le rêve fou de Raoul, qui vient de fêter ses 57 ans, va pouvoir prendre corps : réunir, sous le toit d’une même institution, un orphelinat et une pouponnière. En d’autres termes, perpétuer, en application des statuts, l’œuvre initiée par son frère Marie-Charles tout en mettant la science qu’il a lui-même acquise à l’Entr’aide au service de la lutte contre la mortalité infantile.


    L’hôtel particulier sur deux niveaux du boulevard Montmorency correspond point par point, à un détail près – il est situé en face de la voie de chemin de fer dont il déconseille pourtant la proximité « à cause du bruit » – à la pouponnière idéale telle qu’il en avait brossé le portrait du temps de l’Entr’aide27 :


    « Si les nécessités obligent de créer des pouponnières dans les grandes villes, il conviendra de les placer dans les quartiers excentriques, en tout cas dans les zones les plus aérées, à proximité d’un parc ou d’un jardin. Il est nécessaire, pour de multiples raisons, question de ravitaillement, de soins médicaux ou chirurgicaux, de visites, de personnel, d’administration, qu’elles ne s’écartent pas trop des centres et qu’elles soient d’un accès facile. »


    La Fondation obéit parfaitement à ces critères : son bâtiment, tout en longueur, donne sur les jardins privatifs de la Villa Montmorency auxquels on accède par la rue Poussin. « La pouponnière comprendra deux parties, poursuivait-il, bien distinctes et séparées : la pouponnière proprement dite, destinée aux seuls poupons, et les services annexes, lazaret28, biberonnerie, buanderie, logement du personnel et laboratoire. » Le passage au lazaret constitue une étape déterminante : si durant les trois semaines d’observation où il y séjourne, l’enfant ne prend pas de poids ou se révèle malade, il est rendu à ses parents ou placé dans un service de débiles. Au cours de ce séjour préliminaire, la mère a « l’obligation de venir pendant une dizaine de jours donner quotidiennement deux tétées, puis pendant une grande semaine une tétée » afin que le sevrage se fasse progressivement.


    « Les poupons seront divisés en deux lots, les plus jeunes qui occuperont les salles les mieux ventilées et éclairées et les plus grands, à partir de sept à huit mois, qui séjourneront plus à proximité du jardin, au rez-de-chaussée. Il serait excellent que par tous les temps, chaque jour, le poupon soit promené dans le jardin. En été, placés dans des moïses29, ils peuvent séjourner dehors longuement, à l’ombre. »


    Quant au personnel, il devra idéalement comprendre, selon Raoul,


    « un médecin, choisi parmi les praticiens spécialisés dans les questions de puériculture qui ne devra recevoir de directive au sujet des soins à donner aux nourrissons d’aucun membre extra-médical de l’œuvre. Il doit jouir des mêmes prérogatives et de la même indépendance que les médecins chefs de service des hôpitaux de l’Assistance publique à Paris. C’est le médecin qui accepte ou refuse l’admission des enfants. En considération des services rendus, des ennuis supportés, il est nécessaire que le médecin soit honoré d’une façon suffisante pour qu’il remplisse son service avec plaisir. Ses honoraires ou indemnités seront proportionnels au nombre d’enfants élevés et en rapport avec ses dérangements. Dans les grands centres d’élevage, le médecin devra loger dans l’établissement. »


    Si le médecin a un rôle très important, précise encore Raoul, la directrice est la seule personne indispensable au bon fonctionnement d’un établissement de ce genre.


    « Elle est soumise au médecin mais rétribuée par l’Administration à qui elle doit obéir. Dans ses rapports avec les familles, elle fera appliquer strictement le règlement et jouira d’un traitement adéquat avec les services rendus, son dévouement, ses mérites. »


    Pour pouvoir faire tourner la Fondation à moindres frais, Georges, le premier, y emménage avec toute sa famille : son épouse Françoise, leurs deux aînés Raoul Jr et Paule et les deux derniers Brigitte et Arnaud. De son côté, Raoul propose un enseignement – payant – de la puériculture semblable à celui qu’il avait mis à l’essai à l’Entr’aide des Femmes Françaises sur le modèle de la Training School de Londres. Il accepte comme stagiaires au sein de la pouponnière de l’œuvre « des élèves diplômées des cours de puériculture », autrement dit des petites mains qualifiées mais non rémunérées. Qu’importe : pour ces jeunes diplômées à l’avenir incertain, pénétrer l’univers prestigieux de la Fondation d’Heucqueville est un luxe qui ne se refuse pas.


    « Ces dernières sont admises pendant quelque temps dans les salles où elles assistent au travail des berceuses, puis sous la surveillance de la directrice, elles prennent soin d’un poupon qui leur est confié. À cette institution de stagiaires, bien réglementée, chacun trouve son intérêt : le bébé, qui possède une sorte de marraine, les parents qui par leur intermédiaire reçoivent des nouvelles du bébé, les berceuses qui profitent de leur présence pour avoir quelques moments de repos et les stagiaires elles-mêmes qui apprennent la science de l’enfant. »


    Elles n’ont toutefois « droit » à leur stage qu’après avoir réussi un examen pratique et théorique. Un règlement très strict leur est alors imposé. Elles doivent, dès leur arrivée, revêtir la tenue vestimentaire appropriée, examiner, baigner et changer l’enfant qui leur est confié, faire le berceau, sortir l’enfant au jardin et le promener, suivre la visite du médecin et tenir à jour les dossiers médicaux et administratifs de leur protégé. Ces stagiaires ne tardent guère à se substituer aux berceuses que l’Entr’aide des Femmes Françaises rémunérait pour « nourrir les enfants au biberon, à l’exception du leur à qui elles donnaient le sein. »


    Chargées chacune d’une chambre de sept berceaux, les jeunes apprenties doivent revêtir « la blouse individuelle placée à la tête du lit » et recouvrir le bas de leur visage « d’un masque en toile blanche retenu par quatre cordons liés derrière la tête. La nuit, elles sont remplacées par les veilleuses, qui ont chacune la charge de plusieurs dizaines de berceaux. Dix autres personnes sont employées dans les services annexes. »


    Fabienne Kann a 16 ans lorsque ses parents l’inscrivent aux cours des docteurs d’Heucqueville. Nous sommes en 1942. Voici son témoignage :


    « Les médecins logeaient sur place afin, chaque matin, de prodiguer leur enseignement à la quarantaine d’élèves en puériculture que nous étions. Nous formions deux groupes : il y avait les internes – qui étaient nourries et logées sur place dans une annexe – et les externes. Nos grandes salles de cours se trouvaient au rez-de-chaussée, à côté des bureaux des deux médecins, Raoul, le pédiatre et son fils Georges, le psychiatre. Il y avait aussi des boxes où les enfants qui arrivaient passaient plusieurs semaines, le temps de s’assurer qu’ils étaient bien portants. Après ce passage par le lazaret, ils étaient conduits au premier, où se trouvaient la dizaine de boxes privatifs dont nous avions la charge. L’ensemble était clair, propre et très moderne pour l’époque. Les parois étaient en verre transparent, les bordures de lits en bois rose. Les enfants étaient particulièrement suivis sur le plan médical. S’ils avaient des végétations ou semblaient présenter d’autres pathologies, nous devions les présenter aux médecins. Les opérations se faisaient sur place, à l’étage où nous avions une salle de soins. Les après-midis étaient consacrés aux travaux pratiques.


    Chaque jeune fille était chargée d’un box de six enfants. Nous changions les bébés, nous leur donnions le biberon, nous les prenions au cou et nous les promenions dans le parc les jours de beau temps. La chef puéricultrice, que nous surnommions Mademoiselle Merveille, nous surveillait en permanence. La lingère et la chef biberonnière travaillaient au sous-sol. J’en garde une impression d’extrême sévérité ; elles étaient particulièrement à cheval sur la propreté du linge et des couches. Nous-mêmes devions porter un masque et un uniforme : une blouse rose et blanche, un tablier blanc, un voile bleu marine et une cape.


    Ce système ne favorisait pas les rapprochements avec les enfants. Il nous était difficile de nous attacher à eux. D’une part nos cours ne duraient qu’une année, d’autre part les enfants, plus d’une soixantaine en permanence, ne restaient que quelques semaines. Certains étaient adoptés rapidement, d’autres restaient plus longtemps. Les plus âgés avaient deux ans, deux ans et demi. Nous ne les appelions que par leurs prénoms. Nous ne connaissions ni leur histoire, ni leur devenir dans la mesure où nous n’avions aucun contact direct avec les familles qui se présentaient pour adopter. Il revenait aux médecins de choisir les enfants qui correspondaient le mieux à leurs profils30. Au bout de six mois de stage à ce rythme, on nous demandait d’aider les nouvelles qui arrivaient soit à la rentrée d’octobre, soit en mars pour assurer le roulement. À la fin de l’année, on passait un examen sur la psychologie et la santé de l’enfant et on obtenait notre diplôme de puéricultrice. »


    Dans l’idée de Raoul, il est nécessaire qu’une personne représentant l’administration de l’œuvre soit exclusivement affectée aux questions relatives à l’adoption. Il lui faudra se rendre au siège plusieurs fois par semaine.


    « Elle s’intéresserait au sort des nourrissons lorsqu’ils sortiraient de la pouponnière et choisirait, parmi les nombreuses demandes d’admission, celles qui étaient les plus intéressantes pour la vie d’un enfant. Elle devrait se pénétrer de ce principe que les pouponnières n’avaient pas été créées pour rendre service aux parents mais exclusivement pour sauver les enfants. »


    Celle qu’il désigne à ce poste clé n’est autre que Madame Lafon. L’assistante sociale en chef de la Fondation d’Heucqueville est elle-même mère adoptive. Née Louise Bonzon en 1896, fille d’un médecin et épouse d’un ingénieur, elle a notamment pris en charge une fillette handicapée mentale, Simone, qui mourra abandonnée de tous en 1998 dans un lieu de vie en Dordogne. Une autre de ses filles a convolé avec l’un des médecins de la Fondation, le docteur Laroza.


    Conformément aux desiderata du président Raoul d’Heucqueville, Louise Lafon se rend presque quotidiennement boulevard Montmorency pour y superviser les adoptions. Elle habite tout près, au 12 rue René Bazin. C’est d’ailleurs le plus souvent chez elle qu’elle recueille, dans un premier temps, les nouveau-nés en instance d’abandon avant de les conduire au lazaret de l’œuvre.


    Le combat de Marie-Charles d’Heucqueville ne commencera réellement à porter ses fruits qu’aux prémices de la Seconde Guerre. Il faudra attendre la loi du 29 juillet 1939 pour que la « légitimation adoptive » soit enfin officialisée. Elle offre à l’enfant adoptif « les mêmes droits que s’il était né du mariage » à condition qu’elle soit demandée conjointement, par des époux non séparés de corps, âgés de 40 ans au minimum et n’ayant ni enfants ni descendants légitimes. Les articles 349 à 369 du Code civil donnent également de nouveaux droits aux œuvres : leur avis est pris par les tribunaux avant tout consentement à l’adoption. Dans l’intervalle, l’œuvre exerce les droits de la mère si elle n’a pas réclamé son enfant dans les trois mois. Dans la seule agglomération parisienne, on compte alors cent demandes d’adoption pour dix enfants31.


    Pour lutter contre la mortalité infantile, et reformer les foyers dévastés par la perte des hommes sur le front – quitte à ce qu’ils le soient par des « fils de boches » – le régime de Vichy légalise l’accouchement secret dans les maternités.

    


    
      
        10 Préparation liquide, sucrée et aromatisée, servant de base aux potions (julep simple ou gommeux).

      


      
        11 Le muguet du nourrisson ou candidose est une infection de la muqueuse buccale.

      


      
        12 l’Assistance publique, la loi du 15 avril 1943 relative à l’abandon « à bureau ouvert » établit que « l’abandon ne deviendra définitif qu’après le délai d’un mois » mais que la mère pourra « recevoir, à des intervalles éloignés, et sur sa demande seulement, des nouvelles qui se borneront à indiquer la mort ou l’existence » de son enfant et que, passé ce délai, sa remise sera subordonnée à l’avis du Conseil de famille de l’assisté » (Procès verbal d’abandon « à bureau ouvert » de Patrice Gérard Jean, établi par l’Inspection des Services de l’Allier – Service des enfants Assistés, en date du 19 juillet 1953).

      


      
        13 Terme habituellement utilisé à l’époque.

      


      
        14 Cette œuvre privée est toujours en activité. Sa vice-présidence était assurée, jusqu’à son décès en 2013, par la fille de Madame Thalheimer, Madame Marion Hirsch.

      


      
        15 Ces filles-mères, recrutées avec leur jeune poupon, sont formées en deux semaines pour s’occuper, moyennant une confortable rémunération, des nouveau-nés.

      


      
        16 Ce chiffre s’explique par l’effondrement de la natalité en France par rapport au reste du monde : sur la seule année 1938, notre pays n’a enregistré que 600 000 naissances contre 1 000 000 pour l’Italie et 1 400 000 pour l’Allemagne.

      


      
        17 La reconnaissance juridique de l’adoption monoparentale remonte à 1923. Elle s’inscrit alors dans un contexte d’après-guerre où les veuves et les orphelins sont nombreux. Ces adoptions par un seul parent ne bénéficient pas de la légitimation adoptive créée en 1939 – réservée aux conjoints – et qui intègre totalement l’enfant dans sa famille. En revanche, en 1966, le législateur ouvre le bénéfice de l’adoption plénière aux enfants des célibataires.

      


      
        18 Le Tribunal civil de la Seine, dont Marie-Charles Vigneron d’Heucqueville assurait la présidence, avait une compétence exclusive pour les affaires d’abandon et d’adoption.

      


      
        19 L’avenue du Bois dans le XVIe arrondissement de Paris a été rebaptisée avenue Foch. Marie-Charles d’Heucqueville y possédait son luxueux appartement, au numéro 38.

      


      
        20 La Dame au grand chapeau, Éditions Flammarion, 1996.

      


      
        21 Peu maternelle, Domenica tentera d’assassiner son fils adoptif, aidée par son frère et son amant. Elle est décédée en 1977.

      


      
        22 Recherches menées par Frédérique Imer-Loup dont la mère a été adoptée en décembre 1945 par l’intermédiaire de Marcelle Riembault.

      


      
        23 Interview d’Alain Pompidou, le fils adoptif de l’ancien Président, réalisée par téléphone en 2002. Marié et père de trois enfants, le professeur Alain Pompidou nie toute implication de son père dans la Fondation d’Heucqueville, à quelque titre que ce soit. Professeur d’histologie, d’embryologie et de cytogénétique à la faculté médicale de l’Université de Paris et directeur du laboratoire de l’hôpital Cochin – Saint-Vincent-de-Paul – La Roche Guyon à Paris, chef du département de cytogénétique et pathologie, et président du comité consultatif de l’hôpital jusqu’en 2004, il a aussi publié, à l’automne 2016, un récit intime sur sa mère Claude Pompidou, intitulé Claude (Éditions Flammarion), dans lequel il survole son adoption.

      


      
        24 Interview enregistrée en juin 2003.

      


      
        25 Interview enregistrée en juin 2003.

      


      
        26 Interview filmée en juin 2003.

      


      
        27 Raoul d’Heucqueville, L’élevage en commun des nourrissons – Les Pouponnières Éditions A. Maloine & Fils, 1922.

      


      
        28 Établissement où l’on isole les sujets suspects de contact avec des malades contagieux.

      


      
        29 Berceaux portatifs en osier.

      


      
        30 Ces propos sont confirmés dans le journal L’Illustration du 5 avril 1941 : « La décision des parents ne devant pas être motivée par le charme d’un minois, c’est le comité de l’œuvre qui choisit l’enfant. »

      


      
        31 En Allemagne la même année, la demande dépasse également l’offre tant est élevé le nombre de gens du parti et de la SS qui veulent plaire à Himmler.

      

    

  


  
    Chapitre 3
 La rénovation nationale


    « Pendant le mois qui précèdera et le mois qui suivra l'accouchement, toute femme enceinte devra sur sa demande, être reçue gratuitement et sans qu'elle ait besoin de justifier de son identité, dans tout établissement hospitalier public susceptible de lui donner les soins que comporte son état. »


    Article Premier


    Décret du 2 septembre 1941


    Le 2 septembre 1941, le nouveau chef de l’État français, Philippe Pétain, promulgue un décret sur la protection de la naissance, qui entérine l’accouchement sous le secret tel qu’il existe encore aujourd’hui. Il ne fait guère que prolonger l’article 98 du décret du 29 juillet 1939, qui avait rendu obligatoire la création, dans chaque département, d’un établissement public dit « Maison maternelle », destiné à accueillir sans formalité les indigentes, les femmes enceintes d’au moins sept mois et celles réclamant le régime du secret.


    Nous, Maréchal de France, chef de l’État français,


    Le Conseil des ministres entendu,


    Décrétons :


    Art. Premier – (...)


    En conséquence et pendant cette période, il ne pourra être refusé un lit disponible à une femme en état de grossesse qui se présentera dans un de ces établissements pour y être admise.


    Sans préjudice s’il y a lieu de sanctions disciplinaires qui ne pourront être inférieures à une suspension de traitement pendant un mois, l’auteur responsable d’un refus d’admission sera puni d’un emprisonnement de un à six mois et d’une amende de 10 000 à 30 000 frs ou de l’une de ces deux peines.


    Art. 2 – Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 23 du livre 14 du Code du travail, sera puni d’un emprisonnement de un mois à six mois et d’une amende de 10 000 à 50 000 frs ou de l’une de ces deux peines seulement, l’employeur qui, à l’occasion de la grossesse ou de l’accouchement d’une ouvrière ou d’une employée, rompra un contrat de louage de services.


    Art. 3 – L’alinéa 2 de l’article 302 du Code pénal est remplacé par les dispositions suivantes :


    Toutefois l’auteur principal ou complice de l’assassinat ou du meurtre d’un enfant nouveau-né sera puni d’un emprisonnement de trois à dix ans et d’une amende de 20 000 à 100 000 frs.


    Le tribunal pourra en outre prononcer l’interdiction des droits mentionnés à l’article 42 du présent Code pour une durée de deux à dix ans et l’interdiction de séjour pendant le même temps.


    Art. 4 – Les dispositions de l’article 463 du Code pénal et celles de la loi du 26 mars 1891 ne seront pas applicables aux individus convaincus d’infanticide.


    Art. 5 – Le présent décret sera publié au Journal Officiel et exécuté comme loi de l’État.


    Fait à Vichy, le 2 septembre 1941.


    PM. PÉTAIN.


    Par le maréchal de France, chef de l’État français :


    Le garde des Sceaux,


    Ministre secrétaire d’État à la Justice.


    JOSEPH BARTHÉLEMY.


    Le ministre secrétaire d’État à l’Intérieur,


    PIERRE PUCHEU.


    Le ministre secrétaire d’État à l’Économie nationale

    et aux Finances,


    YVES BOUTHILLIER.


    Le secrétaire d’État à la Famille et à la Santé,


    SERGE HUARD.


    Le secrétaire d’État au Travail,


    RENE BELIN.


    Depuis la défaite de 1940, le maréchal Pétain incarne, pour la France, l’homme de la providence. Il a prôné la signature de l’Armistice, une initiative qui lui a valu d’obtenir, par un vote de l’Assemblée nationale, les pleins pouvoirs pour promulguer une nouvelle constitution. Les Français se montrent confiants : membre de l’Académie des Sciences morales depuis 1919, Grand-Croix de la Légion d’honneur, médaille militaire, le maréchal Pétain a été élu à l’Académie française le 20 juin 1929 à l’unanimité au fauteuil du maréchal Foch. Envoyé par Daladier comme ambassadeur de France dans l’Espagne franquiste, Pétain incarne, depuis la fin des années trente, un véritable symbole.


    Le travail, la famille et la patrie deviennent les maîtres mots. En approuvant l’article 21 de la loi du 15 avril 1943, l’État autorise enfin l’adoption par des familles des enfants issus de l’Assistance, dont l’appellation a changé au profit de celle de « pupilles de l’État ». Le journal L’Illustration s’en fait l’écho :


    « Sachant qu’il œuvre pour un descendant, le père adoptif, lui aussi, vaudra davantage pour lui-même et pour le pays. On travaille avec plus d’ardeur pour un héritier de chair que pour le fisc. »


    Les couches les plus influentes de la société se laissent convaincre les premières par cette rhétorique : on ne trouve plus à la tête des œuvres d’adoption privées que des politiciens, des architectes, des chirurgiens, des avocats ou simplement des milliardaires, tous parents adoptifs. Ainsi Jean Walter fait-il partie en 1942 du Conseil de l’Adoption Française où son épouse Domenica Lacaze a adopté Jean-Pierre Guillaume. La même année, Georges Pompidou adopte son fils unique Alain à la Fondation d’Heucqueville dont il est le trésorier.


    On s’avise aussi que l’avenir d’un peuple dépend essentiellement de la solidité de la race, de la cohésion de la famille et de la formation des générations montantes. Les notables désireux de se signaler à l’attention du gouvernement entreprennent en compétition de former des groupements de jeunesse. C’est à qui fait construire des stades, creuser des piscines et réunit sous son insigne le plus grand nombre d’adolescents. Mais si l’on a compris qu’il faut des jeunes gens robustes pour faire des adultes équilibrés, il faut aussi des bébés bien portants pour faire des jeunes gens sains.


    Des cartes nationales de priorité sont instituées en faveur des mères de famille nombreuse pour leur éviter des stations debout, pénibles dans les lieux publics ou les transports en commun, et écourter leur temps d’attente lors de démarches administratives. Le ministère chargé de la Famille, dans son action d’accompagnement, de contrôle et de soutien de toutes les initiatives faites en faveur des familles suit les fondations, les œuvres et les prix divers destinés à aider, encourager et récompenser le mérite des femmes travaillant au service de leur foyer. Il recense ces institutions, donne leurs coordonnées aux personnes intéressées, contrôle leur gestion comptable et les subventionne.


    Dès le mois de juin 1940, Madame la maréchale Pétain fait entreprendre la restauration de la pouponnière de l’Entr’aide des Femmes Françaises. Elle confie cette mission à Madame Lillaz. Maître Frémicourt, le premier président de la Cour de cassation, prend la présidence de son Comité de direction. À l’instar de la Fondation d’Heucqueville, l’Entr’aide, dont le siège a été déplacé au 12 rue Clément Marot, continue de prendre soin de bébés que leurs mères n’ont pas les moyens d’élever ou de bébés abandonnés, jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge d’un an. Elle rend ensuite les premiers à leur famille ou les confie à d’autres œuvres, et fait adopter les seconds, de plus en plus nombreux ; car le décret anti-avortement a rapidement été suivi d’effets : les statistiques révèlent plus de 150 000 abandons par an.


    En cette période de guerre, un tel acte n’est pas toujours le geste d’une mère dénaturée ou indigente. Dans les milieux bourgeois, où il rime autant qu’avec adoption, il résulte de la pression exercée par les parents sur une jeune fille « en faute » dans l’espoir de sauvegarder la dignité familiale. Une femme mariée s’y résout aussi, à contrecœur, si elle y voit le seul moyen d’éviter une catastrophe matrimoniale plus redoutable encore pour elle et pour ses enfants légitimes.


    À Paris, hormis les œuvres privées, les seules solutions qui s’offrent à ces mères restent des comptoirs officieux mais tolérés32 qui distribuent les nourrissons qu’on leur apporte, et l’Assistance publique avec son hospice Saint-Vincent-de-Paul de la rue Denfert-Rochereau.


    Ce contexte propice au développement des initiatives privées incite aussi l’Œuvre de l’Adoption à étendre ses activités. Le 5 juillet 1941, après celle de Lille, elle crée une deuxième filiale à Marseille ; en hommage au président Marie-Charles d’Heucqueville, elle la baptise Comité d’Heucqueville pour la Provence.


    C’est également en cette année 1941 que, sous l’impulsion du maréchal Pétain, la fête des Mères devient une cérémonie officielle33 ; jusqu’à présent, elle n’avait été qu’une commémoration organisée, depuis la fin du XIXe siècle, par des associations ou des collectivités locales en faveur des familles nombreuses et des enfants. Voulant célébrer l’événement, la famille Vigneron d’Heucqueville s’offre une publicité inespérée : elle fait l’objet d’un reportage filmé, précisément diffusé le 30 mai, prônant les vertus de la Fondation. « À la pointe du progrès médical », insiste le commentateur, étayant des images de bébés joufflus et soignés. Car la « rénovation nationale » souhaitée par Pétain reste conditionnée par la lutte contre la mortalité infantile, même s’il s’agit plus que jamais de veiller à ce que l’avortement soit sévèrement réprimé.


    La Fondation poursuit ses efforts dans ce sens. Elle se plie aux exigences de Madame Pétain qui implore à présent que les œuvres envoient des émissaires dans les maternités, et qui recommande aux médecins et aux sages-femmes d’avertir ces mêmes œuvres dès qu’ils apprennent qu’un nouveau-né est sur le point d’être abandonné. Ils éviteraient ainsi que ces enfants n’aillent succomber à l’Assistance publique, car bien des parents éprouvés par la perte de leurs proches souhaitent reconstruire leur famille autour d’un enfant qui prendra la place du disparu34.


    Voici ce que rapporte le journal L’Illustration en 1943 au sujet des méthodes de l’Entr’aide des Femmes Françaises :


    « Madame Lillaz se rend elle-même au chevet de la jeune mère. Elle compatit à sa situation et gagne ainsi très vite sa confiance. Puis elle l’exhorte
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